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' ~ il -
lies édifices des ministères et des ohtmbresl 11 doona poor

taiiotii, si jâ compràndsMflii »a^pei)ste,.qtie nou» Re ivUfopoiit ,fittfi|ù| !

revenu de ces bâtisses. Mais esMI possible de méc^HUialtrt qi^i îw-. à
ploi quo nous faisons de l'argent payé^uf cette oeufee si ii!i|KNpMi%
sQitun placement très avantageux, que, les. travaux iermiom, QM
aurons une propriété de beaucoup ae valeur? Bst-ce quel'i^sageISC
npus ferons de cette propriété pour le service public ne sera pas ^^i
grand intérêt provincial t d - t
Je ne saurais mieur répondre sur ce point à ('honorable diémli

de Montréal-Centre qu'en lui opposant Topinion de l'un do> sei o|uî|b
^litiques, dont assurément il ne récusera pas la compétence et i'4Ul;#
rite en matière de finances. Je le prie d'examiner les comptes pab|ioi

norté au compte du capital les frais de construction des édiflcdi pulMies ^
a Ottawa ? Sir Richard Cartwrip;ht, comme se^ devanciers et son suc» 'lÉ

cesseur, avait raison de calculer uinai^ et l'on ne pout 8érieusem,eEiijt.

prétendre quUl ne soit pas juste

comptabilité de la province.
d'appliquer le môme système À la

L'INTÉRÊT DES DÉPOTS.
*

L'honorable député de Montréal-Centre ne veut das non plus que
l'intérêt des dépots soit un revenu ordinaire. Qu'il regarde aiik

comptes publics du Canada de 1^73 à 1878, etil verra (jue Sir Richard
Cartwrignt a toujours compté comme revenu ordinaire la recétteij^fi

l'intérêt des placements permanents et temporaires. * ''>,

L'ACTIF ET LE PASSIF DE LA PROVINCE.

On admettra sans doute qn'ilest de la plus haute importan€e die

connaître exactement qivelles sont les obligations financières de (a

.

f)rovince, et ses ressources pour les remplir. Les opinions varient sur
es sommes précises de notre actif et de notre passif; Il me semble
pourtant q.u il est assez facile de les calculer avec justesse.
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Quoiqu'on disent les honorables députés de Saint-Hyacinthe, de
Québec-Est et de Montréal-Centre, je persiste à prétendre (|ue les cinq
millions de piastres qui nous ont été données par la législation dJi

parlement fédéral, à »a dernière cession, sont bien réellement un actif
;pour notre province. On s'appuie, pour soutenir l'opinion contraire,

sur le fait que le gouvernement du Canada ne nous paie que l'intérêt

. de ce capital qu'il garde en dépôt. Je ne cuis pas interpréter la loi

fédérale de cette manière', parce que je considère que c'est se tromper
sux l'intention du législateur, siir la lettre môme du statut, et aussi
sur la politique de ceux qui l'ont rédigé et fait approuver par iès

chambres. "^ .
La première clause du chapitre 4 des statuts du Canada 1884,-*^

^^ acte à l'effet de faire une nouvelle répartition des subvenrioos
annuelles à payer par le Canada aux diverses provinces formant su-
jourd'bui la confédération," se termine en décrétant que les sommés
accordées aux provinces par cette loi, seront réputées un capital dû f^iue

dites provinces respectivement^ portant intérêt à cinqpour cent par^fwtiiy ;

^îi(iuel intérêt lewr sera payable comiie pari(i>;4$^^«^^u^44i^^(^


